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AVANT-PROPOS

Mesdames, Messieurs,

L année 1993 avait été une année difficile pour lus
transports terrestres avec une baisse de 6% du tralîc ferroviaire de
voyageurs et une baisse de 8,7 % des trafics ferroviaires de
marchandises. Au total , le volume de la production des transports,
tous modes confondus, a baissé de I % alors qu' il avait progressé de
3 % en 1992.

LA part du rail dans les transports en France a encore
reculé en 1993 , tant pour les voyageurs que pour les marchandises.
Selon certains commentateurs, les défauts de qualité de l'offre de la
SNCK ont aggravé l'an dernier la désaffection que connaît depuis
plusieurs années le chemin de fer.

D'après les estimations de l'oHST ( l'Observatoire
économique du ministère des Transports) portant sur les résultats du
trafic de l'année 1993 , la diminution de la part du chemin de fer s'est
encore aggravée par rapport aux autres modes de transport. Le
phénomène est particulièrement criant en début d'année pour le trafic
voyageurs du réseau principal de la SNC . Pendant que le trafic
ferroviaire chutait d'environ 7 %   s l'ensemble de l'année, la route et
l'avion augmentaient en trafic intérieur de 2 à 2,5 %.

Pour l'année 1994 , au terme de laquelle intervient notre
discussion budgétaire, les échanges extérieurs devraient évoluer de
façon positive mais leur impact sera limité par les médiocres chiffres
du transport, en 1994 , des produits agricoles récoltés en 1993 . Quant
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a la production industrielle et à la morosité du secteur du bâtiment ,
elles pourraient conduire le trafic total à stagner !- 0,1 % ) en 1994 .

De plus, une stabilité , voire une légère augmentation des
prix du transport routier de marchandises risque de ne pas bénéficier
à la SNCr en termes de trafic (- 0,5% attendus ) car elle ajustera
probablement très vite ses tarifs sur ceux de la route pour réduire son
déficit.
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CIIAIMTKE l' RKMIEIt

Présentation synthétique des crédits pour 1995

Les crédits destinés aux transports terrestres figurant au
fascicule «Transports » du projet de budget de l'Équipement , des
Transports et du Tourisme pour 1995 évoluent relativement
favorablement.

Pour autant que les fonds dont le principe de la création
est défini dans le projet de loi d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire voient le jour avec le vote définitif du
projet, il serait même permis d'employer l'expression d'exercice
prometteur.

Les crédits consacrés aux transports terrestres
atteignent, en effet, initialement, (dépenses ordinaires + crédits de
paiement ), 44,2 milliards de francs pour 1995 , soit une
progression de 2,7 % en francs courants par rapport au budget
voté de 1994 .. En francs constants , compte tenu de la hausse
attendue des prix , la hausse ne serait que de 0,8 % .

1 . LES DKPKNSESORDINAIRES

Les dépenses ordinaires consacrées aux transports
terrestres devrait ! t atteindre 42,9 milliards de francs en 1995 , soit
une progression de J,4 1 % en francs courants par rapport au budget
voté de 1994 .
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A LES MOYKNS I »1 S SI ilvV n i :s

Les crédits consacrés aux moyens des services (Titre III )
lie représentent que 13,7 millions de francs pour 1995 . Ils sont en
recul de 3,18 % par rapport au budget vote de 1994 .

Ces crédits n'appellent pus de comment.1ire particulier .

H I.MS IN I I KVI AÏÏOVN l '( IU lui I

Les crédits consacres aux interventions publiques
( Titre IV ) atteignent 42,8 mi liards de francs pour 1995. Ils
progressent de 3,41 % en francs courants par rapport au liudgi-t vote
de 1994 .

Bien entendu , il faut rappeler cpie ce titre est domine par
moins d'une demi-douzaine de postes budgétaires particulièrement
consommateurs de crédits .

I. Le poids considérable de ta SNCF

Les charges de retraite de la SNCI ' ( chapitre 47 41 )
atteignent ainsi 13,69 milliards de francs a elles seules , progressant
de 4,3 % francs courants par rapporta 1994 .

Quant au concours au service annexe d'amortissement de
la dette de la SNCK (chapitre 45 44 ), il atteint 4,34 milliards « le francs ,
lui aussi en progression de 1,49 % par rapport à 1994

Enfin , la contribution aux charges d'infrastructures de la
SNCK atteint 12,18 milliards de francs ( chapitre 45-45 ), soit une
progression de 2,8 % par rapport a 1994 .



2 . I.es tra nsports de voyageurs a courte distance

Par ailleurs , les subventions consacrées aux transports dc
voyageurs à cou rte distance ( chapitre 45 4-1 ) atteignent -1 1Î7 milliards
de francs pour 1995 , en progrès de 1 4 VA - d'âne année sur l'autre .

3. La contribution de I 1*1 la 1 aux transports collectifs
parisiens

Enfin , et surtout . la contribution de I Ivtat aux transports
collectifs parisiens ( chapitre 46 41 ) bien loin de fléchir comme le
souhaiteraient nombre de provinciaux soucieux d'aménagement
équilibré du territoire atteint 5,636 milliards de francs , en progrès de
7,27 % par rapport à 1994 .

Cette contribution est repartie a raison de :

- 748 millions de francs pour L SNCI '( ) 8 , 4 'l ) ;

- 4,59 milliards de francs pour la RAT '( l 7,6 '« ).

ll. LKS DKI'KNSKS CANTAL

Les dépenses en capital atteignent 1,3 milliard de francs
en crédits de paiement pour 1995 , soit une contraction de 15 , 1 % rir
rapport au budget voté de 1994 . Quant aux autorisations o
programme , eller représentent 1,21 milliard de francs pour 1995 , en
recul de 36,4 % en francs courants par rapport au budget voté de 1994 .

A I R:S IN VCS'I ISS'ÎMKNTS I:\I;T TTKSI'NU I I:TAT

Les investissements executes par l ' total ( Tilr )
atteignent 16,6 millions de francs de crédits de paiement pour l ) 5 ,

retrait de 30,5% par rapport a 1991 . Les autorisations de



12

programme inscrites reculent , elles aussi , le 36,6% par rapport à
1994 , avec 18,5 millions de francs pour 1995 .

Ces crédits concernent :

- pour 5,6 millions de francs, des études économiques dans
le domaine des transports terrestres ( chapitre 53 41 );

- pour 6 millions de francs des dépenses d'organisation du
marché des transports routiers et d'équipement d services de
contrôle (chapitre 53-44 ).

M I.KS SliHv KN'l'IONS D' INVKSTISSKMKYÏ A ( V( |{l ) EMS PAH

l /KTAT

Les subventions d'investissement accordées par I Ktat
(Titre VI ) atteignent 1,28 milliard de francs pour 1995 , en crédits de
paiement, soit une contraction de 14,06% en francs courants par
apport au budget voté de 1994 .

Quant aux autorisations de programme a ce titre , elles
atteignent 1,2 milliard de francs , elles aussi en recul de 36,4% par
rapporta 1994 .

• Pour l'essentiel , ces crédits concernent :

- la KATI', avec 247,8 millions de francs destines au réseau
MKTllOK » et à la gare « Masséna » ;

- la SNCT, avec 348,7 millions de francs n consacrer au
réseau « KOI.K », à la ligne D du UliK , a la ligne Ca la gare Masscna et
à l'accès au grand stade de Saint Denis ;

- les infrastructures de transports collectifs urbains en site
propre , avec 501,9 millions de francs . Les opérations visées
concernent Lyon , Lille ( ligne 2 du Val ), Toulouse ( ligne U ) et les
tramways de Rouen , Strasbourg, Grenoble et   Saint-Ktin n

On peut citer , en outre , 29,3 millions de francs consacres
à l'aide au développement de la productivité des transports de
marchandises (chapitre 63-4 ).
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( MA IM I KI -: Il

La SNCF

La SNCI* n'échappe pas aux diflïcu tes qui frappent
l'ensemble des transporteurs ferroviaires en Europe .

Évolution du trafic ferroviaire en Europe
H-UU'Imaami

En 1993 , la chute des trafics a ainsi ete sévère pour les
frets : - 11,1 % pour les réseaux de l'Union européenne et 2 , H % pour
ceux de l ' AMI.K.

l.e recul du trafic des voyageurs a ele de .'},(>'/« dans
l'Union européenne . IMI revanche , ce trafic a cru de 1 1 / dans la zone
de l'Association européenne de libre-echange ( AELE).

Si le rail n'est pas en crise dans le monde entier , les
réseaux doivent s'adapter aux nouvelles contraintes du marché et,
notamment, à la concurrence du transport routier .
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I. UNGOUKKK...

A l,K l)KSKUl]ll.i;»Ki : l' IN ANCIKii DE l.'KTAHI.ISSKMKYI

1 . 1993 : année difficile

En 1993 , le delicit a atteint 7,707 milliards de liancs . Ce
déficit est dû , pour l' essentiel , au compte gestionnaire
d' infrastructure » qui affiche un déficit de 7,281 milliards de francs .
Quant au déficit du compte « transporteur », il a atteint 426 mill ons de
francs .

Au total , le chiffre d'affaires de la SNCI-' n'a atteint que
52,9 milliards de francs en 1993 contre 55,3 en 1992 .

Quant aux dettes de la SM'I-', elles atteignaient
1 37 milliards de francs fin 1993 , sans parler des 25 milliards de francs
non amortis de la dette prise en charge par l'État en 1 99 1

2. 1994 : le mirage de I'équilibre financier s'évanouit

Alors que la SNCI ' espérait ramener, en 1994 , son déficit a
7,325 milliards de francs, la possibilité d'une perte de 9 milliards de
francs n'est pas écartée. Au 30 juin 1994 , la tendance laissait même
prévoir un dépassement ce chiffre ( 9,25 milliards de francs).

Les investissements pour 1994 sont évalués à
1 7,7 milliards de francs , dont 6 pour le T(îV , 6,6 pour le réseau
classique et 5 milliards de francs pour le réseau banlieue
lie-de-France .

L'endettement de l'établissement pourrait atteindre , fin
1994 , 155,8 milliards de francs ('). L'alourdissement des charges
financières pourrait avoisiner 2,4 milliards de francs

( hor s dell? prise en charge /air I rAul
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Sur l'ensemble de l'année , certains commentateurs
évaluent à 400 millions de francs la hausse des recettes commerciales.

Un plan d'économies de 3 milliards de francs a été élaboré .
line réduction de l'ordre de 4 % des investissements de
l'établissement a été mise à l'étude.

Quant à l'objectif d'un compte transporteur * positif de
261 millions de francs en 1994 , il parait bien audacieux .

Pour conclure, votre Commission des Affaires
économiques et du Plan observe que le redressement attendu
en 1994 ne sera pas obtenu et ce n'est que grâce au soutien de
l'Ktat que l'établissement conserve la notation «A A A », en tant
qu'emprunteur.

t .KSTKAH(\

l. En 1993

• La baisse moyenne du trafic de voyageurs a ete de
l'ordre de 7 %, dont 10 % sur les lignes traditionnelles et 15 % sur le
trafic international .

Sur les lignes TUV, le recul du trafic a été de 3 %.

Les services régionaux ont accuse une perte de
1 3 milliard de francs.

• Le trafic fret de la SWCI ' s'e établi a 43,6 milliards de
tonnes/km en 1993 , en recul de 9,4 % par rapport à l'an passé. La
baisse a été la plus sensible pour l'automobile ( 25%), les produits
sidérurgiques et matériaux de construction ( 15%), tandis que pour
les produits de transformation ou de grande consommation , elle varie
entre 0% et 5 %.

Cette évolution a pesé sur la rentabilité de l'activité fret,
qui a accusé un déficit de 925 millions de francs en 1992 , de
2,1 milliards pour 1993 ( au lieu des 2,5 milliards prévus), tandis que
les estimations portent sur une perte de 1,5 milliard pour 1994 . Si les
règles du jeu sont inchangées et si la baisse des prix routiers se
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poursuit au même rythme, le fret devrait encore être en perte jusqu'à
la fin de la décennie.

C'est l'activité « wagon isolé » ( le transport de
marchandises dans quelques wagons en provenance de clients
différents, par opposition aux - trains entiers ») qui engendre la quasi-
totalité des pertes du fret, pour un chiffre d'affaires de 5,1 milliards de
francs, en recul de 20 % par rapport à 1992.

2. Pour 1994

• La SNCF s'est fixé comme objectif de faire revenir à elle
5 % des voyageurs et de faire diminuer le déficit général de
1 7 milliard de francs. Cet objectif ne sera probablement pas atteint.

La SNCF n'attend pas de redressement sensible de la
situation des services régionaux en 1994 . Leur fréquentation reste
stable mais est nettement insuffisante pour assurer la rentabilité du
système.

En fait, au terme du premier semestre de 1994 , les experts
soulignaient le • non redémarrage ♦ de trafic voyageurs. En revanche,
le mois de juillet a été excellent et le mois de septembre 1994 a crû de
5,8 % par rapport au même mois de 1993 .

Au total , la progression , exprimée en voyageurs-
kilomètres, devraitètre de l'ordre de 3% en 1994 par   rappor 1993 .

• Une légère reprise des trafics de marchandises était
attendue en début d'année 1994 . Elle devait, selon les estimations,
permettre de limiter la perte sur ce poste.

Au cours des neuf premiers mois de 1994 , ce trafic a
progressé de 7 % par rapport à 1 993 .

Au cours des six premiers mois , le trafic a été particulièrement
soutenu dans le secteur des biens intermédiaires ( sidérurgie, matériaux de
construction ) et d l'automobile . Avec un bond de 17%, les flux internationaux ont
connu une très forte progression . Ixes trains entiers ( minerai par exemple ) ont
augmenté de 9% et le transport combiné de 16%. En revanche, l'érosion du trafic
par wagon isolé s'est confirmée.

I.'année 1994 devrait s'achever aux alentours de 47 milliards de

tonnes/km , contre 43,6 en 1993 .
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ll. LA GESTION DU l' KUSONNKI . ET L'OIU.AINISAÏÏON

A I.A MASSKSAI.A t AI.K

Alors que 64.000 postes de cheminots ont etc supprimes en
dix ans et que 60 % des cheminots gagnent moins de 7.000 Irancs nets
par mois, il semble difficile de reprendre les critiques faites par
certains commentateurs sur le de la masse salariale à la
SNCF.

11 est cependant exact que cette masse a augmente plus
que la hausse de prix en 1991 ( + 5,1*2 % ) et en 1992 ( t 6,49% ). Elle
représentait 44,7 milliards de francs en 1993 et absorbe 60 des
recettes.

Les quelque 190.000 agents de la SNCF sont évidemment
préoccupés par la situation de rétablissement, malgré une certaine
reprise du dialogue social au sein de celui ci .

Les grèves ont été relativement suivies . Elles ont atteint
119.000 journées en 1993 contre 65.000 en 1992.

I a diminution du personnel est rendue , pour certains commentateurs,
cause :

- du fléchissement de la itoiclUaliliMlrs di-sserles , - ri | iarlirulier sur le
réseau banlieue;

- de la relative montée de l'insécurité et du vandalisme 1 10 ( lllll actes

relevés en 1992);

du manque de propreté des rames i l de* g.res ,

toutes choses qui leruissent l'image du l'éUililiv-\-incnl

L'accord salarial pour 1994 a etc approuvé par cinq
organisations syndicales sur sept.

L'augmentation totale des renumerations, en niveau , sur
1994 , devrait représenter 2,4% . 5.900 emplois devraient être
supprimés. En revanche, la création de 500 emplois a été annoncée en
février.
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150 contrats emploi solidarité ( CKS ) seront conclus en
1994 pour contribuer à l'amélioration de l'accueil des voyageurs et à
l'entretien des abords des g res .

B. I. A KKOlMî A MSA Tl ( N

De récentes études ont abouti à la conclusion que la SNCI-'
doit réformer son organisation et son fonctionnement .

1 . Faut-il dissocier infrastructures et exploitation ?

Le principe de la séparation comptable de la gestion des
infrastructures et de l'exploitation a été posé par une directive
européenne n° 91-440 de 1 99

La SNCI-, quant à elle , s'est bornée , dans un premier
temps, à une application stricte de la directive , se contentant de la
séparation comptable . Encore que le compte d'infrastructure présenté
par le réseau français n'est pas exempt de critiques , semble t il .

L'argumentation en faveur d'une interprétation stricte de
la directive est connue : le transport ferroviaire doit être considéré
comme un système à part entière , intégré , dont la remise en cause
risquerait de porter atteinte a la sécurité . D'ailleurs , relèvent les
dirigeants de la SNCT , le maintien de l'unité de l'entreprise , enteriné
depuis des années par des gouvernements successifs , a fait ses
preuves.

Tel n'a pas été le sentiment de la commission d'enquête
formée à l'Assemblée nationale et dont les conclusions ont été rendues
publiques en juin 1994 .

La création . Lies récente , d' une direction des
infrastructures au niveau central , devrait permettre de clarifier le
pilotage stratégique et la gestion des infrastructures .
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2. La réorganisation territoriale

• Il a été suggéré dans le rapport « CUQ-BUSSKKKAU »
que les régions se voient transférer la maîtrise des lignes
d' intérêt régional , y compris les infrastructures, tant pour les
voyageurs que pour les frets.

Les régions seraient ainsi libres de fixer les tarifs, en
considération de l'utilité sociale ou de l'aménagement du territoire .

Elles seraient libres de confier l'exploitation au
prestataire de service de leur choix .

Notre collègue le sénateur Hubert IIAKNKM2 ), au terme de
la mission de réflexion , dont il a rendu les conclusions publiques en
avril 1994 , a suggéré , reprenant les suggestions « Cliy IHISSKKHAU »
que des expérimentations soient menées et que le transfert soit
réalisé , à l'horizon de la fin 1997 . Le coût d'un tel transfert représente
environ 5,5 milliards de francs, sans parler des modernisations des
matériels.

L'audition de M. Hubert IIAKNKI . par notre Commission
des Affaires économiques et du Plan, en octobre 1994 , a permis à
celle-ci d'approfondir sa conviction . Il semble toutefois exclu de mettre
en oeuvre une telle réforme sans traiter, dans le même temps, de la
réforme de l'organisation des transports collectifs parisiens. C'est dire
qu'une telle réforme ne pourra intervenir qu'après le printemps de
1995 .

• Un temps étudiée au début de 1994 , puis reportée en
février, la réforme régionale de la SN(K redevient, l'automne
suivant, une des questions posée par le dossier de l'aménagement du
territoire.

L'idée de faire des conseils régionaux des autorités
organisatrices des transports ferroviaires régionaux mérite d'être
mûrement étudiée , compte tenu de l' importance des transferts
financiers qu'impliquerait une telle réforme.

{') Proposition de loi n"S9H ( Senul 1393-1994 ) de A. Hubert IIAENKI. terulant à
assurer le renouveau du service public ferroviaire en région .



1*a SW prévoit de commander 2«>0 «uiloiiuilrur * «m » miM i n < I » m
liKC Alstluin , dont une première tranche de lOOuiiilt's sérail livrer entic | uiilrt
1997 cl septembre 2000 Cette connu. inde , qui s'clet ail 1u loial a 5,Nf niilti .l tl.i

«le francs ( aux conditions économique -, de «In l' iuliir 1992l , dont 2,li nllli.il « l.s de
lianes pour la première tranche , sera l lin. ini er a liaut cui « 1 «' .S ,.» m .ii < l » d« ll anes
par les régions our la seule premicre lianclit -, celles ci .T |»|or er.iivnl I milliards
de francs. Pour sa part , la SNCF engagerait .1-1 ti millions de liancs «i . in.s l'nitri . il ion ,
dont 21 millions pour la première Iruticlie

Ml. I.A SNCK l' ACE A l'IMPERATIF D'AMKN ACÎKMKNT DU
TKKKITOIItK

A VI.KSl NKN(HIVi:i l.l\ DKIÏNIÏÏON DU SKKVK'I-; IM UI.IC '

La SNCK se trouve , dans sa vocation d' instrument
d'aménagement du territoire , confrontée à un double paradoxe :

- d'une part , comment éviter que l'accomplissement de
cette tâche d'aménageur s'opère au prix du creusement du déficit et de
l'endettement de l'établissement ?

- d'autre part, comment éviter que la modernisation du
réseau ne s'accompagne pas de disparitions de lignes ?

La SN(?K affirme n'avoir ferme que sept lignes de
voyageurs depuis 1985 .

En outre , si , un peu plus de quatre cents kilometres de
lignes -essentiellement des petites lignes régionales ont ete fermés
en dix ans plus de neuf cents kilometres de lignes nouvelles ont été
ouverts pour les TCV qui transportent mille (ois plus de passagers que
les lignes que l'on a fermées .

Mais pour certains experts , ce sont quelque
3.000 kilomètres de lignes secondaires et 1.000 gares qu' il faudrait
revivifier , au risque , soulignent les gardiens de l'equilibre financier,
de compromettre un peu plus celui ci .

Trois exemples récents et concrets méritent d'être
medités.



• l'aris-llale

l.es trains de > dc la lignc l'.u is TI ovt S ( liauuont Vi .mil
Itàlc son ncipaleiiu-nl tractes pai des liicotiiil \ es de s serie» ('(' I 'I IMMI i l
Iill(i740tl lepôt de Cltaliiidrcy Ces inalci icls sont picscnies comme /r- />/ us
modernes du pitre dictel de la s\Ch , leur fi.iliilite .1 eio , selon le iinnisteie , stable
sur 1rs dermerea anticcs » Or , des paiinc* de | plu .- en plus h cqiu nies surviennent sur
la ligne ferroviaire l'aris Ma e l.es usagers sont souvent mécontents cl d'anl.inl
plus insatisfaits que , pendant les arrêts , aucinc explication ne leur est. Ii plus
souvent , donnée , sinon avec retard et manière laconique Il est ties souhaitable
que la SNCK améliore la maintenance de ses engins de traction dont le bon sci vice
est indispensable a la desserte d'un département laissé à l'écart des icseaux IIIV
comme la liante Marne

Votre Uap|Mirteur a accueilli .nec »| Noir l'engagement pr s par le
( àouvernement , a l' issue du CIAT de Troyes , le 20 scplciiilite 1994 , île liuieer une
étude sur ' les conditums île l > uts/po ( jvrnnnuires entre l'un * < I Troyes Il observe
qu'une telle clude devrait porter sur l'axe l'ai is Mâle dans son intégralité

Il rappelle que la ligne a ri s liai e constitue une
diagonale utile à l' aménagement du territoire dont
rclectrification intégrale de bout en bout doit constituer un
objectif national .

Enfin , un maillage doit être assure à partir de cette ligne ,
notamment en direction de Saint - Dizier .

• Carhaix-tiuinganip- l'ai m pol

l.e transfert sur roules de certaines dessertes ferroviaires est il

inéluctable L'expérience tenter depuis quatre ans en lirclagne , avec un autorail
économique , sur les DU kilomètres île la ligne Carbaix ( iuingainp l'aim|nil montre
qu'il faut y regarder à deux lois av.nt de condamner une liaison tciioviaire
régionale

l'ai 1 985 lai ligne Caihaix l'aimpol trans|M*rlail 151 (M M l voyageurs
par au Mais , cinq ans plus lard , elle n'en accueillait plus que lllr Util )

Kll mai 1 990 , après concertation , le conseil 1 cgioual dc I 11 dagne et la
JSNO' convenaient tle sous tiaiter l a desserte de cette ligne a une société pi lwc , la
Compagnie générale d'entreprise automobile ( riiKAl , qui l'ait partie du gioup'- «le la
( iein'rale des eaux Celle ci a confie l'exploitation de la ligne leirovi.iiie et
l'entretien des infrastructures a l'une de ses filiales , larKt A , qui utilise sou propre
personnel et son propre matériel roulant Kn abaissant les coûts « le 1 5 el en
augmentant l'offre de :tf> % , l .I I ' KI A a redonne vie à mie liaison dont IVxisIcnt c était
menacée . En 1993 , elle a transporte plus dc 125 00(1 voyageui soit un gain tle l<i '.»



( Il Il ois ans , l|ui llrM ait Cl I r allirlloi r cn 1 iii I . lwc Ir i < | III ( Il ili:.|>oi I s ol.ill rs
de la route vers cette ligne Ici ro\ laire

Certes , cela iir signifie |>as « pie l.i ilessei le Mil l t' iilaltlr I .es dept-usrs
de cette ligne sont «iti joui tl'lmi (i ii 7 fois plus importantes tpue les receites mais IMI
estime qu'elles le seraient tir » ,i 1(1 lois si l.i SNI l' avait continué u en assurer
l'exploitation

S'agissant de ce type de desserle a vin at imi de desenda veilent , il laut
prendre en compte , outre les résultats financiers , l' inléiél social <| u'on a a iiiaiiilenir
une telle liaison Ici loviaires. I.e temps de parcours iln petit autorail , étant donné la
configuration des routes , est , en ellet , plus court qui i lui d'un autocar

• Caen-Saint-Lo-Kennies

l.'allritl ion de votre C mission des AHaii'cs ec uiniiiipics el du l' lan
a cte attiier sur Ir sort de la ligne C.en Saint l.o Kennrs i|ic la NM I projette
depuis 19M9 , de supprimer

Or , selon les comptants operes , une ti ctpiciilal ion non negligralilr de
la ligne H pu ctre constatée depuis 19!(2 1.178 < 10(1 voyageurs l'.uil

Maigre la cir.ition prochaine de l'aiiloi ouïe tli Lsi u. i l rs A 83 , la
transversale lerroviuiie (' ann Saint l.o Kenncs qui relie deux tapilalrs régionales ,
une préfecture et trois sous pirli cl inrs , cnliser vr , en ellrl , sa I.II.MIII d'être p.r son
trace différent el répond a un besoin vérifie auprès des usagers , l.ml par sa
dimension eeoiioiniipie «pie de service public l..i drlM.lis.il ion d'enseigne ment ,
universitaire , la imultiplication des loi mal ions spécialistes dans iir nomlire'ix
Clalillsseiliellts , acci nisseul si - Ion les de '. • liseurs iir la ligne , la neressile de disposer
d'un service ferroviaire fiable Sa situation aupirs de silrs loin lsl iiirs île
réputation mondiale ( Plages du l)cli.ni|iriiiriil , liait iln Muni Saint Mit lu i ) r. de
(Mil s passagers en plein de velop|M iirnl (Cherbourg ('.uni , |u ni laisse 1 . ni|;iii ri un
accroissemriit de Iralic pour peu I|U'On rriulr lrs conditions de i|r|il.u mit ni plus
ali 1 ad 1 ves

l.e tas de crllr 1 ; : 1 % nierilc polir volir ( ' 01111111 . 1011 des Allants
économiques et du l' lall , d'élu rximinr , . 111 lirsoin 11 rtuili.iiil lrs | tos:,ilnl'lrs de
soutien financier (pie peuvent oll1 ii la région et les enllrcliv it s ll.. - lit S mur, 1 nr rs

Pour conclure sur ce point, votre Commission des
Affaires économiques et du Plan n'est pas persuadée que ce
soient les charges du maintien en service des petite. lignes qui
provoquent principalement le déficit de la SNCK, alors qu' il est
clair que c'est la recherche de l'equilibre budgétaire qui a
conduit la SNCF à organiser la suppression de ces petites lignes.
II y a con la , de la part de la SNCK , un sophisme den »r c e par vr tains
commentateurs.
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Votre Commission des Affaires économiques et du
Plan rappelle que, pour elle, il importe que rétablissement se

voie donner par l'Ktat les moyens de mieux repartir son effort
entre le réseau à grande vitesse -que personne ne remet en
question - et les grandes lignes traditionnelles ainsi que Is
liaisons régionales et le réseau banlieue. I.e contrat de plan
- dont la conclusion a été reportée après l' élection
présidentielle- doit être l' instrument de la recherche de ce
nouvel équilibre et l'Ktat doit clairement définir la mission de
l'établissement.

Car c'est bien h l' téta *, unique autorité de tutelle , qu' il
appartientde fixer les objectifs et d'aider à leur atteinte .

Votre Commission des Affaires économiques et du Plan
souligne à ce propos qu'entre 1 9 8 5 et 1 993 les collectivités
territoriales ont contribué pour plus de deux milliards de francs à
financer des investissements sur la base de contrats négocies avec la
SNCF . Ce déplacement de la charge financière pose un problème de
fond . En particulier, certaines conventions conclues entre les régions
et la SNCF aboutissent h des dépassements de déficit par rapport aux
sommes inscrites . Les causes de ces dépassements sont difficiles à
analyser par ! es régions ( Il echissement des recettes , poids des charges
d'exploitation ). Si le dépassement doit se confirmer, le moment n'est il
pas venu d'appliquer l'adage - Qui paie, commande - de (U voûte des
luis de décentralisation - et de confier aux collectivités territoriales des
compétences nouvelles en ce domaine ?

H. COMMKNT VAMIKISKU !.K l'ATKIMOINi : lONCIFIi DK I.A
SNCF ?

La SNCF est propriétaire de 1 15.000 hectares de terrains.
Au fil de l'évolution de ses installations, elle libére des terrains . Ceux
ci couvriraient quelque 5.000 hectares, soit 4 % du pare foncier total
de la SNCF.

Disséminés dans tout le pays, il sont généralement situés
dans les centres-villes et les municipalités pourraient être intéressées
par des opérations d'aménagement sur ces zones qui prennent
quelquefois l'allure de friches. l'our la SNCF, l'occasion de récupérer
un peu d'argent s'offre .

Depuis le début des années 90 , ses responsables ont décidé
de s'atteler à cette tâche . Mais le statut de la SNCF complique
l'opération . Ses biens immobiliers ne peuvent être cédés qu'à deux
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condition : le - déclassement par le ministère des transports et un
prix de vente qui ne doit pas être inférieur à la valeur fixée par
l'administration des domaines.

En outre , l'Ktat et les collectivités locales héneficieut d'un
droit de priorité . L'affaire se complique du fait que dans les l'OS les
terrains ferroviaires sont généralement con.sidcres comme
inconstructibles . Autant dire que leur évaluation se fait
généralement au prix des friches industrielles et que la SNt.T n'y
retrouvait pas son compte dans ses intentions de valoriser son
patrimoine foncier.

Pour surmonter cette difficulté , avant de s'engager dans
une cession , la SNCF discute avec les collectiviles concernées
(communauté urbaine ou municipalité ) la possibilité de modifier le
plan d'occupation des sols (l OS). Par ailleurs , elle a créé en 1992 une
filiale à 100%, la Société nationale d'espaces ferroviaires qui peut
s' impliquer dans des opérations de promotion ou de
commercialisation .

Mais, la conjoncture dans le domaine de l'immobilier rend
peu rentables les opérations actuellement.

Par ailleurs, la SNCF semble arbitrer avec difficulté entre
le système de cession des terrains et celui de la participation à des
opérations d'aménagement.

Votre Commission des Affaires économiques et du
l' lan souligne l'intérêt qui s'attache à prévoir largement les
emprises de la SNCF afin d'éviter, en cas d'élargissement ou de
renforcement nécessaire, d'être contraint de recourir à la
coûteuse procédure de l'expropriation .

Rappelons que le patrimoine de la SNCF lui procure
également des recettes de concessions de l'ordre de 900 millions ( HT)
par an , dont 310 millions générés par les concessions des commerces
dans les gares, .'10 millions provenant d'emplacements loués à des
clients fret, 190 millions de la location de terrains sans rapport avec
l'activité ferroviaire et 90 millions d'emplacements publiciaires.
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IV . I,A l'OI.ITIQUK COMMKUCIAI.K : UNE VOI.ONTK DE
DYNAMISME

A I.A l'«H USIII'I'K )K l. A KKI'I I SION

La réflexion sur l' information , la tarification et la
souplesse d'accès a été reprise a partir d'une réunion de premier
bilan » de la consultation *Nus avons tan ! de choses à IHHIs ihre
tenue avec les organisations nationales représentatives d' usagers et
de consommateurs en janvier 1994 .

Un mcdiateur a été designé à la Un de mars 199-1 pour
faciliter le règlement des réclamations individuelles .

i l.!:s NOl.'V KI.I.HS MES KKS SOCKATK S'ADAITK

• l.'année 1994 a ete mar l ] uee par I'adaptation du
système de réservation « Socrate » dont les dysfonctionnement*
vont en ^'atténuant. La SNCF a annoncé , au début de 1994 , puis en
avril , de nouvelles mesures concernant la politique commerciale en
direction des voyageurs.

Les mesures portent sur :

CD l. accueil des voyageurs

Des hôtesses 1 1e v fit i e 1 1 d. ns ferlâmes expliquer le ii'unieinenl
des automates au x voyagent s

Quelque 200 agents , destinés a assister li a voyugeurs , doivent
s'ajouter aux 500 agents mis en place en i993 La amide nationale se donne
également comme ohjeciil'de diviser par deux le nombre de voyageurs <| iii attendent
plus de dix minutes aux guichets line ex|K:neiirc île legulalinn des files d'attente
sera développée

Ià ser vice téléphonique coiuhinera désormais l' int'ornalioii el la
réservation . Jusqu'alors , il était nécessaire d'appeler un premier numéro pour
avoir , par exemple , un renseignement luraire , et un second pour réserver sa place .
Ce nouveau système devait être mis en place a partir de mars dans les régions
Auvergne . Rhône-Alpes , et Nord(/Pas de Calais , avec un numéro national unique
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( 36 35 35.35 ) A partir de septembre , il devait être eg.ilrinrnl de payer sa
réservation a distance avec une carte de crédit , guce au Minitel ou au téléphoné
Kifn , d'ici à la lin de l'année , il devait être |possible d'échanger son billet par
téléphone . Ce service devrait concerner la clientèle d'affaires et être payant

La SNCr a également décidé d'améliorer la qualité des
services * qu'elle offre aux usagers . E I e devait investir I ft ) millions
de francs pour informer les voyageurs en temps réel . Ce système
renseigne les voyageurs sur la circulation a l'aide d'écrans installés
sur les quais. Ce dispositif, qui fonctionne sur une parti re de la ligne C
du ItKlt , va être étendu dans 150 gares de la région parisienne .

® h accès aux trains

Un nouveau modèle de billet a ete mis en service en
janvier 1994 , au terme de quatre mois de concertation avec les
organisations d'usagers.

Le détail de la lai lllcition y est devel<i|>|ie Dan - le nieiiie temps , le
dialogue avec les antomates de vente est simplifie pour les voyages i|in nc
nécessitent pas de réservation Désormais , les trajets les plus fretpenles sont
presélectionnés

IJn nouveau principe devrait ailielier les contrôleurs a nimlerer leur
zele I .'usager qui se présentera spontanément au coiitrolcui ne sera plus consideré
comme contrevenant !l n'aura pus à s'actpiiiler d'une amende de loti lianes mais ,
de -/riiis de cnn/Wlinf - de 50 francs . l'ar ailleurs , l'accès -</« ih i iiirn - iniiiulr au
train fera l'objet « l'une expérimentation .

AI départ du train , des agents commet 1 . au \ a idi ont les \ O\.«I;I 111 >e
présentant en situation irrcuulière à se munir d'un titre de tr.iii;<|Hii l valable Ils les
accompagneront aux guichets ou à un automate entii < pun / c et cinq minutes avant
le départdu Iriin. Au delà de cette limite , ces agents plan ront les vo>.igeu . s a Imi d
en l'onction des places disponibles Toutefois , ces dernieis devroin paver une
indemnité de 50 lianes en plus du prix de leur liill'-l ( ' elle e\pri ience , menée dans
les gares TGV de l.ille et de l'aris Nord , deliutera en levriei

L'abandon du calendrier tricolore , evoque depuis
plusieurs mois, constitue , a lui seul , une sensible révolution .

Mise en place à partir de I la définition des périodes lileile ,
blanche et rouge , représentatives de rim|Hrtaice du tralie , limitait l'accès aux
trains des Iténéficinires de tarifs commerciaux ( carles Vermeil , Carissimo , Kiwi ).
Dans un premier temps, la suppression du calendrier tricolore concerneru
l'ensemble des T(JV . En ce qui concerne les trains classiques . la SNCI'' procédera
par étapes. Elle devait supprimer la période rouge à partir du 2 !» mai Puis , à
l'occasion du service d'Iiiver, qui comminencera le 25 .septembre , l'accès libre aux
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ti.iin.~i sera généralisé . I. a per iode blanche résida uiaiilciiiie pour pie :- de
2fj) tr ai ns d'alïluence par semaine , soil -i % des trains graiide.i Iigm

Au total , l'abandon du calendrier tricolore pourrait
bénéficier à 4 millions de personnes .

L" I .es la rifs

Ceux ci ont clé voulus plus - réactifs ».

Une hausse de 1,2 V< des ta r ils grandes lignes a eto
appliquée dès le 23 janvier 1994 . Ce relcvement est inférieur a
l'inflation attendue en 1994 et au relèvement de 4 ''à pratique par
Air Inter à la même date . Il devait être accompagne de baisses
ponctuelles jouant sur une modulation des - niveaux - de T<;v en
fonction de la distance ou sur les conditions d'achat des carles
commerciales.

I.es prix des cartes commerciales l ( 'ai issiihn , Vermeil , h ini l ne
.seront pas augmentés en li'91 I.es cui tes Carissiino , pour les jeunes dc 12 a 25i ans ,
sont , désormais , vala Mes sur l es iiiV Sud Ksi el Atlantique tle niveau -I on
distingue quatre niveaux de HiV sui va ni le remplissage des trains

Knfin , certains tarifs vont baisser le pris de la ieserv.il ion de
certains ' l'(îV Atlantique et Sud Kst (ciiculanl du vendiedi midi au lundi inalinl
niveaux 3 et 4 sera ramenc au niveau l. Une e\|H:riCnIe sera menée (dans les mois
<| ui viennent sur les TU V Atlantique et Nord Europe : les trajets elTcd ues en dehors
des lignes nouvelles , qui ne benéricient donc pas de l'avantage de la gi . inde vitesse ,
verront leur supplément grande vilesse , ramené de miiancs a il Ira ncs Kidlii , les
suppléments sur ce rtai ns trains classiques ( dans le Sud Ouest et lT',sl ) devraient
être progressivement diminues , voire supprimes

Idi SNt'K devait modifier , a comoler du 2 9 mai , le mode de calcul des
réductions sur les billets TCV de niveau I Celui ci porlera sur tous les éléments
constitutifs du billet son prix , le coût de la icseivalion et , eventue'leinent , le
supplément pour utilisation de ligne a grande vitesse Ce pn \ tout compris sera le
nouveau tarit de base des billets HIV et sei vira , a ce titre , au calcul des N ddm tions
sur les autrs TGV . Cette reforme eni i allier . i , pour les bénéficiaires de cartes
commerciales des réductions de 3% en uo)ciiiie et de 2*1% dans les cas les plus
faivcrahles . I.a baisse des prix sera plus sensible sur les nouvelles liaisons
ouvertes à partir du 29 mai TiiV jonction qui reliera les réseaux nord et sud est en
contournant Paris , et ItîV Medilerranée , ipu milita Valence a 2 h 25 de la capitale
grâce auconlouriieiiicnldc i.you

Enfin , a la suite d'une expertise de M (' AUUKKl :, les tarifs
du TGV - Nord - vont être simplifies.
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® La fraude : un Mijetde préoccupation

Votre Commission des Affaires économiques et du
Plan ne peut que faire p«; /t de la préoccupation qui suscite ,
pour elle, le développement de la fraude.

Sur le réseau d'île de Ki.nice , les usagei M en situ.it ion irrégulière sont
évalués à 12% , voire 12,8% , tandis que , sur le réseau national , leur taux varie de
2% à 8% selon les zones et même selon les trains Or , le phénomène a tendance à
progresser lentement alors que le trafic global diminue , en particulier sur les
grandes lignes

Compte tenu du recouvrement des amendes , le man|ue a gagner net
pour l'entreprise est de l'ordre d'un milliard de lianes par an pour un chiffre
d'affaires de vingt cinq milliards A ce détournement de recette , s'ajoute le coût du
personnel , soit plus de neuf mille salaries , essentiellement, les contrôleurs

L'objectif affiché par la SNCI-' ustde parvenir a un noyau de
fraudeurs contenu entre 2 % et 5 % des voyageurs .

La SNCF , il faut le rappeler , a résolu de créer , avant la fin
de l'année , 550 emplois supplémentaires , don t 1 50 contrats
emplois-solidarité .

Ces créations « l'emploi vont s'accompagner de mesures l cliniques
dans les gares , notamment avec la mise en place tle portes liautes d'accès aux quais
où le nombi de voyageurs journaliers est supérieur à 5 llllii Ce dernier programme
occasionnera un investisse ment de IIMi millions île IVancs repart is sur cinq ai is

l.a SNi'F va aussi simplifier sa tarification en supprimant les l'h'wes
Uii ifuires • dus au manque d'harmonisation des tarifs SNCK 11 \ï I ' l\l!c investira
également 40 millions de francs sur cinq ans dans le renforcement des clotures aux
alords des gares, afin de rendre ses emprises plus etaiiclies , et lif) millions de francs
dans de nouveaux automates de vente , plus perTonnants que les actuels
distributeurs automatiques

® Le fret : enrayer le déclin

L'activité fret de la SNCK connaît un déclin et la tendance
a , semble-t-il , peu de chances de s'inverser avant plusieurs années . le
rail , qui représentait la moitie du transport de marchandises dans les
années 70, ne compte plus que pour 30 % et continue de perdre I % par
an. Une tendance qui se traduit dans les comptes de la SNCF : avec
12 milliards de francs de chiifre d'affaires en 1993 , le fret represente
30% de l'activité globale de l'entreprise contre plus de 50% dans les
années 60.



Depuis 1990 , le service fret a ete ferme dans 3.000 gares
sur 4.500 et pourrait l'être encore dans 500 autres d' ici six ans. A l'an
2000 , le nombre des gares principales de fret se-ait ramene de 400 ( en
1980) à 150 et   cel des gares de triage de 40 . en 1 985 ) à 12 .

La SN('I'" espere une progresi " i de 1,7 ' < « lu trafic en 1994
en s'appuyant sur la reprise économique 't mise sur plusieurs projets :
une fois ouvert , Kumtuiinel devrait a.nsi engendrer un trafic de
6,5 millions de tonnes au I >. u L de deux ans. soit 5% du trafic
marchandise total français l es clients se molltrent pour l' instant
assez dubitatils

Outre les il h.V postaux en service actuellement ,
l'entreprise national roinpte aussi lieaumup sur le :, futurs M.V fret
du réseau européen a grande vitesse . Vers l'an 2lMIll , ce type de liaison
pourrait provoquer une hausse de 10 a 20 '« du tra le fret ferroviaire .

La SNCK compte également sur son projet ( oniinutor ,
dont le principe consiste a trier , non pas les wagons mais les
conteneurs sur les wagons , grâce à un pont roulant capable de trier
l'équivalent de H0 trains/ nuit . Ce projet , nécessitant un
investissement de 850 millions de francs , rendrait le transport
cinbiné accessible a des villes moyennes et pourrait engendrer un
trafic supplémentaire de 3 a 4 milliards de tonnes/km .

Enfin , la direction fret acheve , en sa réorganisation
avec la jréation de sept unites d'affaires ( charbon / acier ,

' truie/chimie , agriculture , grande consommation , aiilonuihi le ,
oois/papier, transport combine ), qui devrait entraîner I :- suppression
de 200 postes, ramenant les effectifs a 1 100 personnes .
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V. I.K ItÉSEAU A G KANI )K VITESSE : DES KKAI.ISATIONS
ItKM AKQUAIU.KS MAIS À QUELCOUT ?

U RÉSEAU TGV A LiiORlZÔMf.-rol"

Au terme d'une année marquée par le spectaculaire
déraillement , à 300 km/h , du TiîV Paris - Valenciennes qui a ,
paradoxalement. demontré la remarquable stabilité et Habilite du
matériel roulant en cas d'accident , le roseau ferre franrais a
grande vitesse fait de la SNCK ne victime de son .Micces.

La mise en service des lignes TCV fait, en effet, apparaître
le réseau classique toujours plus désuet. Mais, dans le même temps, la
construction de lignes nouvelles grève toujours plus lourdement le
budget de l'établissement , créant un besoin de financement
( 50,4 milliards de francs y ont cte consacrés de I UMÎi a 1993 )
comparable à ce que nécessitèrent, en leur temps , les lignes de chemin
de fer dans la seconde moitié du XIXe siècle, à l'époque beroique des
frères Pereire, du l' I.M et. du chemin de fer d'Orléans et entretenant un
déficit colossal .
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A I.K FINANl.KMKNT 1)1 ) TUV KSI EN ( JlIKSTION

Certes le TiiV a soutenu l'activité des grandes lignes ,
puisqu'il a transporté 49,2% des voyageurs grande* lignes en 1993 .
Mais, il n'a pas permis de faire baisser le prix relatif des courtes
distances ( 17,5 centimes au kilomètre ) par rapport aux longues
distances (8,8 centimes au kilomètre).

Certes le TCiV a permis a la SNCF de stabiliser son nombre
de voyageurs ( 287 millions de voyageurs en 1992 ) mais il n'a
évidemment pas empêché la route de gagner des parts du trafic
intérieur des voyageurs et à la SNCF de reculer en ce domaine ( 1 8 %
en 1992 et, surtout, - 7 % en 1993).

Enfin , le prix de construction du kilomètre de ligne TtiV
qui était de 20,4 millions de francs en 1990 pour la ligne
- Atlantique », de 55,5 millions de francs en 1993 pour la ligne - Nord »
est, en 1994 , de 74,5 millions de francs pour l'interconexion en lie de
France et de 56,5 millions de francs pour le tronçon I.yon-Valence .

A l'horizon 2000 , les cous pourraient atteindre de
70,7 millions de francs à 206,5 millions de francs selon la SNCF.

S'agissant de la ligne - Est -, il a été annonce , en
février 1994 , que les collectivités locales concourant n ce financement
pourraient émettre des emprunts obligataires . I.e préteur,personne
physique ou morale, bénéficierait d'avantages en nature ( possibilité
de voyager à des conditions préférentielles ), lesquels seraient
défiscalisés. Mais une loi est indispensable pour octroyer de tels
avantages inspirés , semble t il , par le modèle américain .

H I.KSI'HUIKÏS MANOUKNT l'AS

1 . njonction des réseaux TCi v en Ile-de-lrance

La jonction des réseaux TtiV - Nord - et - Sud Ksi - a été
inaugurée le 19 mai 1994 , avec la mise en service de la nouvelle gare
de Marne-la-Vallée, située dans un site muîtimodal .
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102 kilomètres de ligne nouvelle ont etc construits pour
joindre le réseau ■- Nord - et les réseaux - Sud Est - et - Atlantique -. Le
coût de l'équipement atteint 7 ,(5 milliards de francs.

Désormais, il n'est plus nécessaire de faire Italte à Paris
pour passer de l'un à l'autre et l'on joint Lille à Lyon en trois heures.

En 1996, il sera possible d'aller de Lille a Bordeaux en
quatre heures cinquante et à Rennes en trois heures cinquante .

A cet horizon , la SNCF attend un tralic de 1 1 million de
voyageurs dont 500.000 nouveaux utilisateurs.

On notera que la nouvelle version du schéma directeur
régional de l'Ile-de-France ( SDUII-'), rendue publique en février MJ94 ,
ne comporte plus de - barreau - sud. Ce barreau , un temps trace dans
l'Essonne pour relier le T<!V - Atlantique - et le T(«V - Sud Est - n'y
figure pas.
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2. « Sud - Est Méditerranée »

Au terme de trois années de débats, le trace définitif de la
ligne ayant été approuvé le 18 mai par le Conseil d'ttat, le décret
déclarant d'utilité publique les travaux de prolongement de la ligne
de Valence jusqu'à Marseille et Montpellier a été publié le
lerjuin 1994 .

Une enquête publique complémentaire localisée aura lieu ,
au cours du second semestre de 1994 , afin de préserver les possibilités
d'extension du site nucléaire du Tricastin tout en assurant la sécurité
des futurs passagers et des riverains.

La mise en service de la ligne jusqu'a Marseille est
envisagée pour le second semestre de 1999 .

La rentabilité du projet est tombée de 12 à 8%, suit le seuil
en deçà duquel la SNCF estime qu'elle ne peut financer seule un
équipement.

Le coït d'investissemetu du tronçon est, en effet , évalue à
21,5 milliards de francs, dont 13,2 milliards pour le génie civil et
4,1 milliards pour l'équipement ferroviaire .

Le ministre chargé des transports a demandé à la SN(T
d'engager, avec les populations riveraines et les élus concernés par ce
tracé , la concertation afin d'optimiser l'insertion paysagère , les
protections phoniques et les ouvrages hydrauliques du Rhône et de
l'Aigues et de prendre les mesures appropriées de réorganisation de
l'agriculture sur ce tronçon particulièrement sensible . En outre , le
ministère de l'environnemnt mène avec le ministère chargé des
transports un examen approfondi de lu nature et de l'importance des
ouvrages nécessaires.

Votre Commission des Affaires économiques et du
Plan émet le voeu que la réalisation s'opère en prenant toutes
mesures pour que le risque d'inondation ne soit pas accentué
par le nouvel équipement.

En effet, 138 des quelque 291 kilomètres de rails de cette
liaison seront posés en zones inondables .
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3. « Languedoc-Roussillon »
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La décision de construire cet équipement a été confirmée
le 19 novembre 1993 à Tolède par les ministres des transports
français et espagnol .

Un groupe de travail bilatéral devrait tenir sa première
réunion dès janvier 1994 .

Du côté français, les études doivent durer un an , pour un
coût de 36 millions de francs, financé pour moitié par l'État et par la
SNCF mais aussi pour moitié par les collectivités locales, à savoir la
région Languedoc-Roussilon (9 millions de francs ), la région
Midi-Pyrénées (3 millions de francs), les départements de l'Aude , du
Gard , de l'Hérault, de la Lozère et des Pyrénées orientales (5 millions
de francs) et la ville de Perpignan ( un million de francs).

La construction du tunnel du Perthus, d'une longueur de
7 kilomètres essentiellement en territoire français devrait coûter
800 millions de francs mais la France et l'Espagne la prendront en
charge à parts égales.

La mise en service de la ligne Montpellier-Barcelone est
prévue en 2005. Elle mettra les deux villes à une heure et demie l'une
de l'autre contre quatre heures et quart actuellement. 8 millions de
passagers et 4 millions de tonnes de marchandises sont attendus à
l'horizon 2010.

4 . « Est»

Jugées «en bonne place » par les instances européennes,
les conditions du financement de la ligne « Est» du TGV ont été
clarifiées en mai 1994.
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Le coût est évalué à 33,3 milliards de francs dont
26,8 milliards de francs pour l'infrastructure .

Or, la rentabilité intrinsèque apparaît relativement faible
(4 %).

L'État, les régions concernées, le Luxembourg et l'Union
européenne subventionneront le TGV « Est » à hauteur de 13 milliards
de francs, soit 62 % de l'infrastructure . Ces subventions proviendront
de l'État (5 à 6 milliards de francs), de la Communauté européenne
(3 à 5 milliards), de l'Alsace ( 1,5 milliard ), de la lorraine (1 milliard),
de Champagne-Ardenne etde l'Ile-de-France ( 500 millions   chac un et
du Luxembourg (400 millions). Le début de l'enquête d'utilité
publique devait intervenir le ler septembre 1994 .

Le projet court sur 406 kilomètres . La construction
s'effectuera en deux étapes : la première portera sur deux tronçons
totalisant 340 km, coûtant 21,5 milliards de francs et construits
simultanément, pour une mise en service vers l'an 2000 ; un tronçon
reliera la banlieue Est de Paris à la vallée de la Moselle, et l'autre , la
banlieue de Strasbourg à Réding , entre Saverne et   Sarrebou r

Le calendrier pour la deuxième étape , chiffrée à
5,3 milliards de francs pour 109 km dans les Vosges entre Keding la
Moselle , n'est pas connu .

Les travaux devraient démarrer en 1995 . La mise en
service devrait intervenir en 2000 pour le premier tronçon .

5. « Lyon-Turin »

Alors que la gare de Lyon Salolas est en service depuis le
3 juillet 1994 , le projet de ligne Lyon Turin , soit 2/>l kilomètres, va
bénéficier des crédits de - l'initiative européenne de croissance *
adoptée en 1992 .

Le coût de la ligne est évalue de 35 à 60 milliards de
francs, selon les options retenues. Or, selon les experts , celle ci verra
son exploitation inférieure au seuil de rentabilité fixe à H % .

La réalisation devrait être achevée au début du siècle
prochain .
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Le ministre des lïausports a signe , au début de 1994 , avec
la SNCF le cahier des charges qui définit jusqu'à MonUnelian ( Savoie )
le : caractéristiques du premier maillon <!e la ligne Lyon-Turin .

Enfin , le conseil d'administration de la SNCI- a approuve la
création avec les chemins de fer italiens d'un Groupement européen
d'intérêt économique ( UKIK ) pour l'étude de la liaison .

6. « Nord »

1 ) A quand l< barreau d Amiens f

L' association l '( iV - Amiens Picardie Normandie
demande la mise à l'enquête d'utilité publique des 1994 d'un tronçon
de ligne de 50 kilomètres entre Arsy et Amiens, qualifie de -- barreau
d'Amiens * .

L'objectif serait de mettre en service la ligne
T(îV Paris-Londres , via Amiens et le tunnel sous la Manche , a
l'horizon 2002 .

Le projet est estime à 750 millions de francs. La région
Nord-Pas-de-Calais a accepte de prendre en charge le tiers de la
dépense.
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b ) Lien fixe traits Manche une entrée en service
attendue

I.a liaison TGV l'a ri s Londres , via le tunnel MHIS la
Manche est très attendue . Les T<iV Kurostar ne devraient en trer q ue
progressivement en service pour n'atteindre un rythme de croisière
qu'en 1995 .

Le retard de validation du tunnel a reporte d'autant
l'entrée en service de l' Kurostar . Le manque a gagner qui en resulte
pour la SNCK dépassait 380 millions de francs en juillet IMM .

7 . « Khin-Khone »

Le sommet franco-allemand de Mulhouse , tenu les 30 ct
31 mai 1994 , n'a pas donné à penser que la liaison T(<V - Rhin lthone -,
de Strasbourg à Lyon , était considérée comme prioritaire même si
celle-ci figure - sur la carte des lignes l '(!\ prévues pur la France .

Il convient de rappeler que cette ligne ne figurait pas dans
le livre blanc adopté par le Conseil européen de décembre 1993 , alors
qu'elle avait été inscrite au schéma directeur européen et que sa
rentabilité est évaluée à 8,4 % .

Le cahier des charges a ete transmis au ministère des
Transports au début de 1994 .

Le comité de pilotage du projet a mis à l'étude les fuseaux
de un kilomètre de large destinés à déterminer les tracés possibles de
la première tranche , à savoir 19(1 kilomètres de ligne entre Mulhouse
et Dijo.'i L'impact sur l'environnement sera étudié sur des bandes de
un kilomètre de part et d'autre du fuseau delini .

8. « Atlantique-Aquitaine »

- La mise à I'étude de la section 'l'ours Itordeaux a été
confirmée par le ministre en février 1994 .

Le tracé de la future section l'ail l'objet de polemiques
entre les tenants d'un trace suivant la voie classique par Angoulême
et d'un tracé s'in fléchissant vers l'Ouest pour prendre en compte la
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vocation au développement de l'arc atlantique et suivant le pi» rcours
de l'autoroute A 10 .

Quant a la section lionleaux Madrid , le Premier
ministre a propose , le I3janvier 1994 , devant le conseil régional
d'Aquitaine , d'engager les études correspondantes . I.a procédure
prévoit un débat sur les grands objectifs du projet avant le lancement
des études preleminaires . Ce débat sera organise a l' initiative du
préfet de la région Aquitaine , designé comme coordonnateur par le
ministre chargé des transports .

9. « Centre » : au point mort ?

Inscrit depuis avril I992 au schéma directeur n.it ional de* trains à
grande vitesse , le projet de ligne Paris - Vierzon Chuteauroux l. imitges Hrive
Toulouse soutenu par l'association T«<V Centre regroupant les collectivités
territoriales et les chambres de commerce et d' indii.itrie de l'axe , apparaissait ces
derniers mois au point mort

Imi chambre de commerce et d' industrie de l. innées et de la liante
Vienne u décidé de relancer l'action pour l' inscription du TUV Centre au schéma
national d'aménagement du territoire Son plaidoyer s'articule autour d'un
argument principal l.c TlîV Centre Limousin se justifie en malière d'.iiuénagenciit
du territoire et d'équilibre de desserte entre le TtiV Allanti<| ue el le
TGV Kst rliiMlanien , avec la perspective d'une liaison l'yrences Centre Saragosse
en Espagne

lies élus de la région Limousin ont vote a l'unanimité en laveur de ce
tracé central et jugent insatisfaisants les résultats de l'étude d'amélioration de la
ligne SNCK Paris Limoges qui , à ra iso n d'un inveslisseuieiit de :i milliards de francs,
pourrait voir réduit d'une heure, en 20112 , le temps «le parcours actuel d'environ
3 h 30

C l.'INTKKt H'KUAlilUTK IH KLSLAli IIUUOI'I'.LN DUS l' UAINS
A UKANDK VITLSSK : UN ESPOIR

Actuellement, la circulation des trains a grande vitesse
dans les relations transfrontalières n'est possible qu 'a travers la
juxtaposition des techniques et des règles opérationnelles nationales
et par le respect de toutes les réglementations nationales . Ceci aboutit
à un coût démesuré d'investissement pour ces relations . I. 'action
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communautaire , bien qu'impliquant dans un premier temps un
investissement important, permettra dans une perspective a moyen et
long terme, une réduction substantielle des coûts pour ces relations,
du fait qu'elle simplifie et facilite l'accès au réseau et qu'elle
permettra tant aux opérateurs qu'à l' industrie , de réaliser des
économies d'échelle .

Les Etats membres de la Communauté ne semblent pas en
mesure d'établir, que ce soit par accord intergouvernemental ou à
travers la normalisation , les conditions techniques opérationnelles et
réglementaires nécessaires pour l'interopérabilité.

Une action de la Communauté peut donc être engagée sur
la base de l'article 129 D (3eme tiret ) du traité CH .

Un schéma directeur communautaire a été préparé , en
1990, pour l'horizon 2010 . Il comprend 9.000 km de lignes nouvelles,
15.000 km de lignes aménagées et 1.200 km de lignes de maillage . Ce
schéma est actuellement en cours d'actualisation . Sa réalisation est
évaluée à 150 milliards d'Écus pour les infrastructures et 50 milliards
d'Kcus pour le matériel roulant.

Trois systèmes sont développés : le TUV français et ses
dérivés, l' iCt allemand et l'KTK 500 italien .

Or, la cohérence du réseau européen suppose une
intégration et une harmonisation des infrastructures , de
l'alimentation en énergie, de la maintenance, du contrôle et de la
singalisation , matériel roulant.

Uni directive relative à l' interoperabilité a été
élaborée. La directive établit un - comite permanent » permettant
aux Etats membres de débattre de toutes les questions liées à
l'interopérabilite .

Des spécifications techniques d' inlemperahilite ( S' i l )
seront rendues obligatoires. Elles seront élaborées, sur mandat de la
Commission de la Communauté , par un organisme commun
représentatif.

Votre Commission des Affaires économiques et du l' Ian
accueille la perspective de l'interoperabilite avec espoir, pour autant
que l'harmonisation ce fasse « par le haut», c'est-a dire au niveau du
ni' illeur rapport qualité/vitesse .
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VI . IjA SNCF ET LES TRANSPORTS C' OMHINKS
RAIL-KOUTK

Un consensus à peu près général -don t témoignent de
récents rapports- existe en France sur la nécessité de « sortir de
l'impasse » s'agissant du transport combiné .

Pour ce faire , il convient de transcender les
comportements de certains groupes de pression qui pourraient
être tentés de sacrifier la défense de l'environnement et
l'aménagement du territoire à la prospérité de leur profession.

L'intermodalité est évidemment la réponse à la pollution
et à l'engorgement de certains axes , sans qu' il faille exagérer
l'importance du transport combine qui , en 2000, ne représentera que
ti % des transports de marchandises en Europe ( contre 3 a 4 %
actuellement).

A. UNE Al DK KXI'KKIMKNTAt.K DK l.'KTAT SUR CKUTAINS
AXES

Le transport combiné ne se développerai que s'il
bénéficie du soutien public national .

Ce soutien a été incité par une aide expérimentale prise
sur le budget 94 « pour aider le transport combine n reconquérir des
parts de marché ». Cette aide, qui devrait être mise en place au second
semestre, ne concernerait, au départ, que quelques axes , afin de
rendre les prix compétitifs ( Lille-Perpignan par exemple ).
L'enveloppe prévue pourrait atteindre 20 millions en 1994 et, en cas
de succès, une centaine de millions les années suivantes. Un projet de
convention entre l'État et les différents partenaires du transport
combiné devra être signé avant le ler juin. I.a formule prévue
permettrait aux transporteurs routiers réunis au sein de la société
Novatrans d'acheter la capacité nominale d'un train pour obtenir de
la SNCF des prix compétitifs. L'aide de l'État permettrait à Novatrans
de supporter, pendant une période transitoire , le non remplissage
total du train .
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La création d'une Agence de transport intermodal ,
suggérée par un récent rapport , devrait permettre de coordonner la
politique nationale face à de multiples intervenants.

B l. A NKCKSSAIIU KI.AlWHCATION l)'l M'1 l'OMTHJll K
COMMl'NAl TAIKK 1)1 TUA NSI M IUT COMHI N M

Le transport combiné ne se développera que s'il
bénéficie du soutien public européen

La Commission de la Communauté européenne a propose ,
en mai 1994 , un plan européen de développement du transport
combine :

- aille aux phases inil ales cl liiialesdrh lln \ ,

- limitai ion des oMralion . liées < III passade des II ont ieres ,

encouragement Hscal à l' iiive.l issemenl ,

- normalisât uni ferroviaire (courant eleclrinuel

C. VKKSUNKCIIAKTK IH ' l' KANSl'OUTlIOMIJINK ?

Le Ministre a chargé le président du Conseil national des
Transports ( CNT ) d'une étude sur l'organisation du transport combiné
en France .

Une charte du transport combiné pourrait être élaborée e >.
reprise à la fois dans le - contrat de progrès » en négociation avec la
profession du transport routier et dans le prochain contrat de plan de
la SNCF.

Rappelons que le transport combiné représente 20 % du
trafic ferroviaire de la SNC*.

Pour conclure sur ce point, votre Commission des
Affaires économiques et du Plan émet le voeu que la
condamnation sommaire du concept d'«autoroute ferroviaire»,
sauf sur de courtes distances , ne serve p;;s d'alibi à
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I'indifférence du Gouvernement a l'égard de projets féconds de
fei -routage comme le KîV marchandises, la plate forme de
Noisy et d'au très projets plus modestes .

i ) i.iMJKoui'K   SN c irn.KKAii . i« h : tk

• I.a St'KTA , liliale transport et logistique de la SNCF , a
été touchée de plein fouet par la récession de 1993 et par la disparition
des commissions en douane , qui semble la raison essentielle de la
baisse de l'exploitation . Le resultat d'exploitation a donc chute de
42,6 % à 339 millions de francs .

La conjoncture s'est traduite par un effritement accru des
prix sur le marché des transports. Le résultat net final ( part du
groupe) s'est infléchi de seulement 8 ,25 %, à 64,5 millions de francs, à
la suite de la comptabilisation d'un gain exceptionnel de 126 millions.
Les comptes de l'exercice écoulé intègrent également l'impact négatif,
à hauteur de 15 millions de francs , de l'amortissement de
l'acquisition , il y a plus d'un an , d' un parc de wagons ( pour
200 millions). Enfin , la restructuration du groupe a été poursuivie ,
puisque les effectifs ont encore été réduits de 2.000 personnes l'an
passé , pour totaliser aujourd'hui 21.500 sa a res.

Le chiffre d'affaires n'accuse un recul que de 2,5 % pour
atteindre 20,6 milliards de francs.

La situation financière ne s'est apparemment pas trop
détériorée , avec une dette à long et moyen terme de 2,5 milliards de
capitaux propres. Les dettes d'exploitation conservent un niveau
élevé, à 6,7 milliards de francs. Les emprunts du groupe, qui sont
gérés via un (Î1K constitué avec des banques, totalisaient 440 millions
en 1993 et devraient rester du même montant cette année.

• Un équipement exemplaire : la plateforme <le Digoin

l.a SNiï a modernise , poin un coût de 7 millions de fiunus , su
plateforme de transbordement de Di goin pour répondre au.\ besoins en
approvisionnement de l'usine Ugine à Gueugnon Celte plate ( orme est devenue la
plus gr ande de France .
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Une tel e solution a ete préférée a cel e de l'embranchement de
l'usine , distante de Iti kilométrer

I.e système de gestion adapte aux flux tendus per nu de suivre ' en
temps réel chaque pièce expédiée mai» aussi les trains lourds de : 3 2011 tonnes .

Une charte de qualité a cte conclue entre SN < > t llgine et un suivi
mensuel de qualité est assure



CilAI'ITKK III

La KAÏÏ »

Dotée , depuis le mois de juin 1994 , d' un nouveau
président, la RA'I'I ' est confrontée à un triple défi :

- celui de l'équilibre financier et humain ;

- celui des maux de sociétés que sont l' insécurité , le
vandalisme et la fraude ;

-   cel de l'adaptation aux nécessites de l'aménagement du
territoire .

Un plan d'entreprise a été élabore a l'automne 1994 et
comprend deux volets :

- une vision de l'entreprise à l'horizon 2015;

- un programme d'action pour 1995-1997 , assorti des
trois objectifs que sont la qualité de service , la performance
économique et la responsabilisation des agents.

I. UN KQUIMIiltt TOUJOURS l'LUS DIFFICILE

La KA'I'I' connaît un difficile équilibre , tant sur le plan
financier que sur le plan humain .

Quatre faits principaux méritent d'être mis en lumière :

- d'abord , l'equilibre des comptes reste tributaire du
soutien budgétaire de l'État ;
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- ensuite , les trafics fléchissent dans Paris et croissent en
banlieue ;

- par ailleurs , la responsabilisation des personnels
apparaît urgente ;

- enfin , l'aménagement et l'entretien présent lourd .

A l.'l'IQU 1 1.1 IJKK I > i ; S COMI'TKS 1)1 . I. A l < AIT KKSTK
TKl IUITA RE DU SOUTIKN IU l )( iKTAIIŒ DE l.'KTAT

• En 1993 , avec une hausse des tarifs de 3,8 % au 1er août,
les recettes « voyageurs < ont baissé de 2,8 % par rapport à 1 992 .

Le déficit d'exploitation a atteint 93 millions de francs en
1993 contre 135 en 1992 .

Les investissements avaient connu une croissance
considérable H 37%) pour atteindre 4,7 milliards de francs, avec
1,3 milliard pour le seul programme - Meteor » et 889 millions de
commandes de matériel roulant.

La subvention d'équilibre était de ti,81 milliards de francs .

L'endettement de la KATP a atteint les 20 milliards contre
17,139 milliards en 1992 .

Les charges financières représentaient 1,76 milliard de
francs.

• Pour 1994 , le budget de la KA'I'I ' devait atteindre
20,041 milliards de francs.

Les dépenses et recettes devraient croître de 2,6% par
rapport à 1993 .

Les tarifs devraient augmenter globalement de 5 2 % , soit
deux fois l' inflation attendue . La hausse devait intervenir en une fois
au ler mai 1994 .

L'objectif est d'amener la contribution des voyageurs à
environ 50 % des recettes dans les dix prochaines années alors qu'elle
ne représente que 37,5 % actuellement.
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Contrairement à ce que l'on aurait pu attendre -alors que
le projet de loi d'orientation pour le développement du territoire est en
discussion- l'indemnité compensatrice, de l'ordre de 6 milliards de
francs, répartie à raison de 70 % pour l'État et de 30 % pour les
départements et la région d'Ile-de-France devait croître de 6,69b en
1994 . L'État a inscrit à cette fin 4,59 milliards de francs auchapitre
46.41 pour 1995 .

Le versement transports devrait représenter quelques
3,8 milliards de francs de recettes en 1994 .

Les investissements devraient croître de 13 % et atteindre
5,6 milliards de francs.

Le déficit d'exploitation devait être maintenu dans la
limite de 150 millions de francs.

U. LES TRAFICS TU N DENT A SE DKl'I.ACUK VERS LA
I1ANI.IKUK

• En 1993 , le trafic global a progressé très légèrement de
0,6 million de voyages par rapport à 1992 , mais en retrait de
3,9 millions sur les estimations du budget 1993 .

Au total , la U AU' aura réalisé 2.389 millions de voyages en
1993 .

Cette tendance défavorable traduit l'impact de la crise
économique sur la KA'li '.

Elle est plus sensible dans le métro - 19,2 millions de
voyages, soit - 2,4% et 100.000 voyageurs de moins par jour par
rapport aux résultats de 1992) et dans le ItKK (- 2,2 millions). C'est
essentiellement le nouveau tramway Saint - Denis/Bobigny, en
Seine Saint Denis, qui permet la progression du trafic.

L'activité bus a enfin crû de 2,7 %.
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• Pour les six premiers mois de l'année 1994 , on enregistre
aux mêmes mois de 1993 , une baisse de 0,39% du trafic qui se
décompose de la manière suivante :

Métro - 0,63%

Ktlt 0,33%

Bus Paris - 1,69%

Hus-Hanlieue + 1,49%

Tramway - 7,01 %

OKI.YVAI . f 25%

Cette baisse s'explique notamment par la persistance des phénomènes
constatés en 1993 qui conduisent les usagers à adapter leurs comportements et à
limiter leurs déplacements au strict nécessaire.

Or, l'augmentation prévisible du trafic retenue lors de la préparation
du Budget de 1994 se situe à I 0,6 % . Cet objectif, pour être atteint , suppose que la
reprise économique générale entraine une nette reprise du trafic au 2ème semestre .

Par ailleurs , il semble se confirmer que les trafics
s'effectuent progressivement de banlieue à banlieue au détriment du
trafic radial vers Paris centre.

Ce déplacement des trafics met en cause les masses
financières considérables consacrées à des projets qui concernent
Paris centre comme « Kol.t » et « Météor ».

C. I.KS HFFKCTIFS DOIVENT ETUR IttSl'ONSAlilMSKS

Les effectifs se maintiennent à 38.000 personnes.

* En 1993 , la productivité du travail (effectifs rapportés
aux kilomètres parcourus ) s'était améliorée de 2,4 %.

* En 1994 , il est prévu d embaucher 1.500 jeunes et de
redéployer 350 provenant de la maintenance et de l'adminisration
vers le service voyageurs et le service direct de la clientèle.
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Les effectifs lies à la surveillance générale dans le métro
et le ItKIt doivent être portés de 520 à 750 personnes en quinze mois.

Dix unités de surveillance sont prévues à la fin de 1995 .
La première équipe a été mise en place en mars 1994 à la Défense.

Le nombre des agents de la ItA'IT affectés aux tâches
d'accueil , de contrôle et de sécurité devaient passer de 1.200 , au début
de 1993 , à 2.000 au début de 1995 .

Un effort numérique incontestable est mené mais, pour
votre Commission des Affaires économiques et du Plan , le
succès de la RATP passe , prioritairement , par une
responsabilisation des personnels , toutes catégories
confondues .

I ). I.'AMRN AMKMKNT BT l /ENTRETIEN l'KSKNT I.UIJHD

En 1994 , les opérations d'aménagement et créations
d'accès ont concerné « Pont de Levallois » et « Vincennes »,
l'implantation d'escaliers mécaniques « Barbès-Rochechouart » et
« Garibaldi » ; des ascenseurs pour handicapés ont été réalisés à
• Noisiel », « Vincennes » et « Saint-Maur-Créteil ». Ces opérations
représentent un montant de 64,66 millions de francs.

Ces opérations sont subventionnées à hauteur de 50 % par
le Syndicat des Transports parisiens sur le produit des amendes de
police .

En matière de rénovation des stations, la dernière tranche
de travaux, en cours d'achèvement, a concerné dix-neuf stations.
Lorsque les travaux seront achevés dans les stations de « Sèvres-
Babylone », ligne 12 et « Mairie de Saint-Ouen *, ligne 13 , 170   statio
auront été rénovées ; il en restera alors 198 à rénover.

La politique de rénovation est, aujourd'hui , en cours de
réexamen ; elle semble devoir s'orienter selon les axes suivants pour
tenir compte des contraintes financières   q s'imposent à l'entreprise :

- limiter les rénovations de quais, opérations lourdes, à ce
qui est indispensable , c'est à dire aux stations dont le carrelage tombe
ou est sur le point de tomber sur de grandes surfaces ;

- donner la priorité à la ligne 1 « La Défense-Château de
Vincennes-, dans la perspective de son centenaire en l'an 2000 ;
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- conserver l'aspect patrimonial du métro , déjà mis en
valeur par les rénovations « Nord-Sud * de la « Place de Clichy »
( ligne 13 ) et de « Sèvres Babylone » ( ligne 12 ).

ll. DES IM.AIKS A SOICNEK : INSKCUKITK, VANDALISME,
Ht AU DE

Est ce un mal inhérent à nos sociétés à la lois développées,
permissives et marquées par le chômage ?

I.a It AI I ' est en proie à trois plaies , liées entre elles :
l' insécurité , le vandalisme , la fraude .

Le coût budgétaire de ces maux est tel que votre
Commission des Affaires économiques et du Plan ne peut, année après
année , les passer sous silence .

A LA I.UTTIi (,ONTIŒ l /INSHCUKITK UN DKVOIK ENVERS

U:SUSA(;I:I<S

Les usagers du métro et notamment les mineurs , les
femmes seules , les handicapés et les personnes âgées ont le droit de
voyager en paix dans le métro et les autobus de ta K ATI *.

1 « défaut de contrôle ou , à tout le moins, de présence t à
part de la KATI ' est une des sources de l'insécurité qui s'est ins liée
dans les couloirs et les rames.

Désormais, le passager de la KATI * est très fréquemment
sollicite dans les cou loi rs du inétro :

- par des vendeurs à l'éventaire ;

- par des mendiants ;

- par des musiciens.

Par ailleurs, le - durcissement - des agressions a pu être
constaté , notamment par arme blanche . En 1993 , sur 1.220 agents
affectés à des tâches d'accueil , de contrôle et de sécurité sur les
réseaux bus, métro et KKU , en moyenne 2,1 se faisaient attaquer
chaque jour. Cette moyenne journalière , pour la même année était,
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chez les voyageurs de 7,8 , alors que le nombre quotidien de voyages
est d'environ 6 millions . Ces deux éléments , durcissement de la
délinquance et violence particulière sur les agents, accroissent le
sentiment d'insécurité .

Au cours du premier semestre 1994 , le nombre total
d'agressions de voyageurs s'élève à 1.556 , ce qui représente une
hausse de + 7,6 % par rapport au premier semestre de l'année 1993 .
Les vols à la tire atteignent le nombre de 1.609 , soit une croissance de
+ 15,7 % par rapport à 1993 . Pour les agents de la RATP, le nombre
total d'agressions se chiffre à 432 , soit une augmentation de f 5,1 % .
En ce qui concern les agressions commises a l'encontre des voyageurs,

il convient de noter que les coups et blessures volontaires
représentent 58,7 % des agressions ; la proportion n'était que de
54,4% au premier semestre 1993 , ce qui révèle une montée de la
violence gratuite.

Cela est-il tolérable ? Cela est-il convenable ?

Une table ronde a réuni , à la fin de février 1994 , la
direction de la RATP et les syndicats sur le thème de la sécurité . 11
s'agissait d'évaluer l'efficacitédes dix mesures prises en novembre
1993 pour contenir l'insécurité.

Pour répondre au défi posé par cette évolution , en matière
de protection et de sécurisation des voyageurs , ainsi que de
prévention des agressions, l'année 1994 a été celle de la préparation et
du lancement du Schéma directeur de la sécurité des réseaux ( SI)SK),
qui se fonde sur une nouvelle organisation des équipes d'agents de
sécurité.

A partir de septembre 1994 , un système de localisation
par satellite des autobus devait être expérimente . Il doit permettre
une intervention rapide des équipes de sécurité de la KA I ', voire de la
police .

En outre , 1.4(10 autobus doivent être équipes d'une cabine
a n ti - agression.

Une formation aux situations - de conflictualité » doit être
dispensée aux personnels les plus exposés, par le moyen de stages de
quelques jours. Il s'agit de prévenir les provocations et d'asseoir
l'autorité sur le sang-fruit.

Un l'C « sécurité 2000 doit être mis en place au siege de la
RATP.
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Au total , les investissements affectes à la sécurité
atteignent 160 millions en 1994 . Ils pourraient atteindre 300 millions
en 1995.

H I.A I.IJTTKCONTKK LE VANOAI.ISMK

La lutte vigoureuse entreprise contre les graffiti et les
sanctions sévères infligées à leurs auteurs semblent avoir porté leurs
fruits . Depuis 1992 , les sommes consacrées a l'effacement des graffiti
et à la protection des surfaces sont en diminution : 68 millions de
francs en 1992 , 56 millions de francs en 1993 et 48 millions de francs
en 1994 .

Il faut savoir qu'à l'exception de deux lignes de métro ,
dont le matériel roulant sera prochainement revêtu d'un pelliculage
anti-graffiti , tous les trains ont été protégés.

Grâce à ces actions, on peut constater que le nombre de
graffitif signalés est en diminution constante : par exemple , 91
graffiti ont été effacés dans les gares et les stations au cours du
premier semestre 1993 et 52 au cours de la même période en 1994 ; sur
le RER, on passe presque 70% des trains graffités au cours de l'été
1991 à moins de 50% à l'automne 1993 .

En 1995 , 33,6 millions de francs seront consacrés a
l'efîacement des graffiti et à la protection des stations et du matériel
roulant.

C. 1.A I.UTTKCONTKK I.A PKAUDB : UN DKVOIKCIVIUUK

Le ticket est. évidement, obligatoire . Mais, aujourd'hui ,
n'importe qui pénètre , n'importe comment, dans le métro. 11 suffit de
sauter au-dessus du portillon automatique ou de se coller au corps
d'un usager en règle. Les agents distributeurs de tickets regardent
trop souvent indifférents les indélicats . Le contrôle sur les quais et a
fortiori dans les wagons ou dans les autobus devient l'exception . l'ire :
la fraude est devenue, pour certains jeunes voire certains adultes
• anti-autoritaires * un sport, voire une manifestation de leur liberté
face à l'ordre établi .
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La fraude fait , bon an mal an, perdre 500 à 650 millions de francs à la
RATP et concerne 7 % à 8 % des voyageurs.

Par comparaison , le taux de fraude n'est que de 1 '.<• a Hong-Kong...

Pour la KATI », le manque à gagner équivaut a la rénovation de
trente-cinq stations .

Or les amendes n'ont rapporté que 75 mi lions de iVaursei 1992 .

Un plan de lutte devait être rendu public ;au début de 1994
pour réduire le taux de fraude. L'objectif est de contenir la fraude à
son « noyau dur -, soit 3 % des usagers.

Votre Commission des Affaires économiques et du Plan
juge nécessaire que la KATP - tous personnels confondus- et ses
passagers dépassent le sentiment diffus de culpabilité qu' ils
développent trop souvent sur le thème de la gratuité potentielle des
déplacements.

Un service - fût-il public- doit être payé h son prix. Il
l'est d'ailleurs toujours et quand il y a fraude , c'est le
contribuable qui , en définitive, en fait les frais .

Selon une récente étude, 37 % des usagers confessent leur
compréhensivité à l'égard de la fraude . Quand ils mettront fin à cette
indulgence, la KATI ' pourra équilibrer ses recettes.

III . UNE ADAPTATION NÉCKSSAIRK A I .'A M KN A (i KM KNT
DU TERRITOIRE : L'ORGANISATION ET LK KINANCKMKNT
DES TRANSPORTS COLLKCTIKS EN ILK-DK-KRANCK

Le problème du versement par les collectivités publiques
d'une indemnité compensatrice aux transports en Ile-de-France reste
entier.

Les défenseurs d'un aménagement du territoire équilibré
ont ainsi beau jeu de critiquer la participation sans contrepartie des
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contribuables de tout le territoire au financement des transports
collectifs de la région la plus riche du pays.

Trois remarques peuvent être faites. D'abord , l'étude de la
réforme financière se poursuit. Ensuite , le volet institutionnel -à
savoir la réforme du Syndicat des transports parisiens ( SITi - pourrait
bénéficier d'une évolution prochaine . Enfin , le recours à des
organismes indépendants de la SNCF et de la HA I I ' devrait pouvoir
s'étendre pour les lignes inter-banlieues.

A. l.'irrilDKDU l'KOlil.f-lMK l'INANCIKIt SUIT SON ('| il'KS

Depuis janvier, le Gouvernement a confie au préfet de
Région le soin d'organiser une cunce > Lation avec les collectivités
locales. Un rapport d'étape était prévu en avril. Il s'agit de
rapprocher, d'une part, le régime de l'lle-de-France de celui des autres
grandes villes françaises et, d'autre part, renforcer le caractère public
et national de la KA'ITetde la SNCF en proche banlieue . Bien entendu ,
il ne s'agit pas pour l'État de se désengager du jour au lendemain . Il
faut que l'Ile de France acquière progressivement les possibilités de
décision lui permettant d'exercer une véritable responsabilité .

Cette réforme sera nécessairement longue et progressive.
En effet , il convient de distinguer deux choses : le calendrier
d'élaboration de la réforme, qui pourrait s'étendre sur plusieurs mois,
voire plusieurs années ; les conditions d'application des mesures de la
réforme, comme la mise en place de modalités de financement qui
pourront s'étendre sur dix ans ou plus.

Votre Commission des Affaires économiques et du
Plan tient à rappeler que, quelle que soit la région concernée,
on ne peut jouer que sur trois variables: les recettes provenant
des usagers, le versement transport, financé par les entreprises,
et la part prise sur les contribuables locaux . Il convient donc de
trouver un équilibre. I.a question concerne à la fois la politique
et le niveau du service rendu .

Cela rappelé , même si les tarifs en Ile de France
augmentent au-delà du niveau de l'inflation depuis trois uns, l'on n'a
toujours pas rejoint les tarifs de province.



55

LK V It Al l'KIX D' UN TICKET DM MeTItO 10 K90
Prix calculé à partir d'un ticket à l'unité acheté par carnet Ci9 K les III )

lxe voyageur paie (37,1 % ) 3,»0 V

Étal et collectivités locales paient (3 1 ,2 %j 3,30 K

Les employeurs paieni(l9,l %) 2,00 F

Publicité et commerces dans le Métro paient ( 12,5 % \ 1,30 F

Le ticket de métro est donc deux fois moins citer à Paris
que dans les villes de province.

i. l.l\ SYNI)i(AT l)KS TKANSl'OIO'S ' AItlSIKNS A LA VKII.I.K

D'UNI : KKi'OHMiiv

Le syndicat des transports parisiens ( s'i l ') fut croe , sous la forme il'un
établissement public en 1959.

Son conseil est présidé par le préfet de région et composé de
représentants des ministères coinpctents et des collectivités territoriales
concernées . Toutefois , le conseil régional -qui ne participe pas aux dépenses
d'exploitation- n'y est pas représenté alors qu'il a finance environ 1,5 milliard de
francs d'investissements au profit de la KA't'I'et la.SN<T.

La reforme du ST 1 est annoncée régulièrement depuis une
quinzaine d'années.

Dans la logique de l'adage « Qui paye commande » il a été
suggéré de remplacer le STP par une autorité organisatrice des
transports décentralisée, voire une agence régionale sous la tutelle du
conseil régional .

Votre Commission des Affaires économiques et du
l' lan estime qu'une telle réforme ne peut être élaborée que dans
la concertation et au prix d\.n processus très progressif. I.a
discussion du projet de loi d'orientation pour le développement
du territoire peut fournir l'occasion de l'initier.
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La Commission des Affaires économiques ct du l' lan
suggère cependant que la réforme :

1 . permette à la région d'Ile-de-h'rance d'exercer dans
le domaine des transports collectifs des compétences à la
hauteur de son engagement financier;

2. incite les entreprises publiques ( SNCF et RATP) à
prendre leurs responsabilités , sans rechercher
systématiquement leur équilibre dans les subventions
publiques

3 . conduise à faire payer aux usagers et aux
entreprises un prix correspondant aux réalités, ce qui inciterait
peut être les uns et les autres à se tourner -au grand bénéfice de
l'aménagement du territoire- vers d'autres lieux d'implantation
professionnelle.

C. I.iï DKVKI.OI'I'KMKN T DUS NOUVKI.I.KS DESSERTES DOI T
POUVOIR S'OPÉRER SANS IlliCOUMK OHMlîATOlUKMI-lNT À
LA SNCKOU À LA RATP

Les mises en services actuellement programmées
concernent :

- le prolongement de la ligne n° 13 a Saint Denis
Université ( fin 1997);

- l'ouverture de la ligne « MKTKOU - entre Tolbiac et
Madeleine ( fin 1997);

- le Tram « Val de-Seine - entre La Defense et Issy-les
Moulineaux ( pfojet exploité par la RATP sur emprises ferroviaires
SNCK)  ( 1996).

Il faut souligner qu'alors que les transports en commun
assurent 60% des déplacements dans Paris in tra muros , ils n'en
assurent que 1 6 % en banlieue.

Et cette part de marché en banlieue reste stable, voire
régresse au profit de l'automobile. La raison en est simple : le réseau
des transports en commun en banlieue n'est plus adapté à cette
nouvelle donne. Le réseau UAIT a été constitué et structuré pour
répondre aux flux dominants entre Paris et sa banlieue. Et la Régie
n'a pas pu , enserrée dans une arcan politique et administratif,
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anticiper ce phénomène structurel . Toute réalisation importante ,
notamment en matière d' infrastructures, doit, en effet, obtenir l'aval
de différentes administrations et composer avec de puissants intérêts
locaux , régionaux ou nationaux souvent contradictoires , avant de
s'imposer.

S' il n'y a pas de raison de retirer aux entreprises publiques
les lignes qu'elles exploitent déjà , en prenant notamment en
considération l'efficacité résultant de l'effet de réseau , pour les autres
lignes , qui touchent des secteurs de développement très importants de
l' Ile-de-France , notamment en grande couronne , les entreprises
privées ont vocation à les exploiter dans un contexte qui évoluerait du
système administré actuel vers une ouverture à la concurrence .

En tout état de cause , sur cette question , comme sur
l'ensemble du dispositif, pour votre Commission des Affaires
économiques et du Plan , c'est la recherche du meilleur service à
l'usager qui doit constituer la - ligne de conduite ».
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CIIAIMTKK IV

Les transports collectifs on province

I. LKS TRANSPORTS EN SITE l' ItOPKK ONT CONNU UN
SUCCKS INCONTKSTAHLK

Le transport en commun en si te propre (TCS ! 1 ) n'a pas
toujours une bonne image mais il s'impose, peu à peu , notamment
grâce à son moindre coût. La conjoncture conduit à rechercher des
systèmes de transport moins onéreux que les systèmes ferroviaires et
l'on constate un regain d'intérêt pour la solution plus économique du
site propre routier. Selon une étude du CAIM', le financement des
projets de TCSI * s'élève à 62 milliards de francs.

Dans l'avenir, il faudra toujours des investissements
lourds pour les axes à fort flux , mais le développement futur du
transport en commun passe par des équipements plus légers. Les
systèmes ferroviaires ont fait la preuve de leur attractivité . Mais ils
sont très coûteux, tant au niveau des infrastructures qu'à celui du
matériel.

De tels investissements se justifient lorsque l'on sait
disposer d'une clientèle potentielle laissant espérer un amortissement
assez rapide. Tel n'est pas le cas pour les liaisons moins fréquentées
des grandes villes ou celles des cités de taille moyenne. C'est pourtant
sur ces « créneaux » que les transports en commun doivent se
développer dans le futur.

Le problème essentiel de toutes les autorités
organisatrices de transport qui envisagent de réaliser une
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infrastructure est de trouver les moyens les plus économiques
pouvant obtenir les meilleurs résultats.

La raréfaction des fonds publics incite plus que jamais à la
réflexion au moment de choisir un mode de transport en commun .

Les transports en commun en site propre routier
apparaissent comme un choix raisonnable . Les exemples se
multiplient.

Néanmoins , un obstacle sérieux subsiste au
développement du site propre routier. Quel que soit le moyen de
transport qu'il empruntera , ce couloir réservé nécessitera un partage
de la voirie. Tout est simple lorsque le site se réalise en même temps
que se bâtit la ville. Tous les avantages peuvent alors être réunis :
fonctionnalité de la desserte et séparation totale des flux . En
revanche, tout se complique quand il faut trouver de la place sur des
axes déjà existants, souvent surchargés.

Tous les exemples montrent qu'une concertation entre les
responsables des transports et les communes desservies , une
élaboration de nouveaux plans de circulation et la réalisation
d'équipements d'accompagnement sont nécessaires.

ll. MAIS LKS CONTRA NTKS DK KINANCKM KNT
PAVOKISKNT LKS SOLUTIONS INTKKMKDIAIKKS

Après les projets d'équipements lourds de la fin des années
70 , puis le renouveau du tramway dans les années 80 , nous en
arrivons aujourd'hui -sans négliger les projets d'extension des réseaux
précédents- à une nouvelle génération de projets qui concernent
beaucoup plus les villes moyennes.

Il s'agit, d'une part, de répondre au souci d'attractivité de
ces villes, dont la demande est importante et, d'autre part, à la
nécessité de mettre en place des projets moins coûteux que les métros
et les tramways.

Sur cinq années, plus de 3,5 milliards de subventions de
l'État devraient être attribués.
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A. I.A KKMIUMK IHJ H AU K.M K DES AIDKS DE l.'KTAT AU
TUANSl'OItTCOI.I.KCTIK

l.e nouveau hareme des aides ili l' Ill.ii repose MIr i in | catégories de
ti.uisport, avec, claipe lois, un taux e t un plafond de subventions dill'ereiit.s au
kilomètre . Ainsi les projets de bus en site propie disposeront d'une sul \ en ! >> II de
40% avec un plafond de 7 millions à I0 millions île IV.ncs du Kilomètre , les .--crlions
en surface de projets routiers guidé> ( luis electr ii|ia s guide:. ».u un rail au soll d'un
taux e  avec un plafond de 15 à 20 millions de francs du kilomètre , les sections
en surface des tramways , 30 % avec un plafond de 25 à 30 millions de lianes du
kilometre , les sections-aériennes des métro ou VAI ., 25 % u\ir un plafond de 35 à
40 millions de francs du kilomètre , enfin les sections enterrées des métro, VAI . ou
tramway 20% avec un plafond de 5(1 à <>0 millions de francs du kilomètre .

La réforme des aides est incitative et favorise les projets
de surface de type nouveau , dits - transport intermédiaire ». Toutes les
parties sont concernées : les industriels pour l'élaboration de
nouveaux produits et les collectivités locales dans lu formulation de
leurs besoins. L'inci tation doit être générale.

Les objectifs de la réforme du barème sont :

- la relance du transport public

- l' incitation à une politique des villes ; la priorité sera
accordée aux projets qui améliorent et valorisent les réseaux
existants, qui privilégient un partage de la voirie ;

- la clarification des modes d'intervention de l'Ktat, dans
le sens de la - neutralité - par rapport projet.

H. LA URKLKXION SUR I.KS MODKS DK KINANCKMKNT DES
TKANSI'OKTS IJKBAINS

Le Ministre a chargé le Conseil national des transports
d'une mission de réflexion sur les modes de financement des
transports urbains.

Le versement transport représente 30 % des
ressources totales des réseaux, en province.
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Rappelons que le versement transport est uni ' t.xe sur le» salaires
\t iM'u par les employeurs de plus de U salaries cl destitue m lliancemciil des
lrins|Hirlsi n   comm i I.e taux ne peut dépasser .

. ( l,55% (des salaires ) | HUIr les villes dont la j H | >i .i on est tnmpi se
uilre 2(1 OUI) et 100 001 ) habitants :

. I % pour les autorilés organisatrices de transport de plus de
100.000 habitants ;

. 1,75% pour les autorité» organisatrices de plus de 100.000 habitants
qui ont décidé la réalisation d'une infrastructure de transport collectif

subventionné par l'Ntat .

I.a loi quinquennale a , en outre, prévu la remise d'un
rapport portant sur l'ensemble des ressources assises sur la masse
salariale qui sera remis dans un an.

Les projets de taxe additionnelle a la taxe intérieure
sur les produits pétroliers ('Il 1*1 *) ne semblent pas pouvoir être
soutenus en l'état . L'inconvénient de tels projets réside dans
l'alourdissement des prélèvements obligatoires qui en résulterait
particulièrement pour la profession du transport routier. Votre
Commission des Affaires économiques et du Plan a déjà eu
l'occasion d'exprimer les réserves que lui inspire une telle
perspective.

III . LKS PRINCIPAUX l' KOJKTS

A. I.A SUHVKNTION AUX INI'KASTUl'Cl'UKKS l)E TRANSPORT
COI.I.KCTIK EN SITE PROPRE (article 2 1 )

Pour 1995 , le montant de la dotation budgétaire proposée
est de 513 millions de francs (chapitre 63-4 1 article 2 1 ) ; les opérations
susceptibles de bénéficier de l'aide de l'État sont les suivantes

- Rouen : tramway, ligne 1 et 2 , solde de la première
phase de réalisation du réseau ainsi que début d'exécution de son
prolongement à Saint-Étienne du Rouvray ;

- Strasbourg : tramway, ligne I , solde de la première
phase de l'opération et éventuellement début de réalisation de la
deuxième phase ;
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- Lille : VAL , liaison Lille Roubaix Tourcoing, poursuite
de l'opération en cours ;

- Lyon : métro, poursuite du prolongement en cours de la
ligne I) jusqu'à gare de Vaise et début de réalisation du prolongement
sud de la ligne B à Gerland ; réseau intermédiaire en mode routier
guidé à traction électrique , engagement de la réalisation des premiers
tronçons sur les axes prioritaires ;

- Grenoble : tramway , ligne A et M , poursuite des
extensions en cours ;

- Hennés : le projet de VAI . est susceptible de bénéficier
d'une autorisation de programme soit au titre du lancement de
l'opération soit de sa poursuite si un premier financement a pu être
ouvert dès le présent exercice ;

- Bordeaux : le projet de VAI . est susceptible de bénéficier
d'une autorisation de programme soit au titre du lancement de
l'opération, voire de sa poursuite si un premier financement était
ouvert dès le présent exercice ;

- Saint-Étienne : tramway, poursuite de la mise en site
propre de la voie en centre ville engagée dans le cadre du plan de
relance 1993;

- Toulouse : VAI ., début de réalisation de la ligne B;

- Caen : mode routier guidé à traction électrique (TVR),
début de réalisation de la première ligne ;

- Clermont-Kerrand , Saint-Denis de la Réunion ,
'l'ours, Maubeuge, Metz, Dijon : sites propres pour autobus,
poursuite des programmes engagés au titre du plan de relance ou
antérieurement ;

- Montpellier, Valenciennes , Orléans , Nantes
(3e ligne), Saint*Etienne ( 2e ligne) : tramway, début d'opérations de
création de nouveaux réseaux ou d'extension de réseaux existants.
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B. I.KS AIDES A l /AMKI.IOKAÏÏON DK I.A (JUAI.ITK ET DK I.A
PRODUCTIVITÉ: DES TRANSPORTS UKHAINStARÏÏCI.K

1 . Contrats en 199-1

Au ler août 1994 , 10 contrats ont été conclus.

Contrats conclus ou en cours de signature au
ler août 1994 et. montant de la subvention :

Albi 404.722 F
Au bagne 736.000 F
Blois 201.000 F
Brest 1.650.000 F
Chateauroux 1.479.946 F
Dreux (♦) 218.000 F
Lyon (*) 15.000.000 F
Poitiers 3.765.000 F
Reims 400.000 F
La Rochelle 2.040.000 F
Vannes 413.400 F

26.308.768 F
(*) Plan de relance

2. Perspective pour 1995

La dotation proposée pour l'article 23 en 1995 est de
23 mi lions de francs.

Les priorités de l'État en matière de politique
contractuelle viseront plus particulièrement :

- le partage de voirie dans le cadre d'une approche globale
des déplacements et d'aménagement ;

- l'intermodalité de déplacements et la complémentarité
du fonctionnement de la chai ne des transports collectifs ;

- l'optimisation des investissements et la maîtrise des
coûts de fonctionnement.



Iteunie le mercredi 9 novembre 1994 sous la présidence
de M. Philippe H(AN<jOlS, vice-président, la Commission des
Affaires économiques et du Plan a examiné , sur le rapport de
M. Georges BERCHET , rapporteur pour avis , les crédits des
transports terrestres inscrits au projet de budget de l'Équipement ,
des Transports et du Tourisme pour 1995 .

Elle a décidé , à la majorité , de donner un avis favorab».
à l'adoption des crédits demandés.


